CONSEIL MUNICIPAL DU 29 SEPTEMBRE 2018

COMPTE RENDU SOMMAIRE

A neuf heures trente minutes, le 29 septembre 2018, le conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué le 21 septembre 2018, s’est réuni au nombre prescrit par la loi dans le lieu habituel de ses séances, en session ordinaire, sous la présidence de Madame Françoise GUILLOT, Maire.

Le quorum étant atteint et après approbation du compte-rendu de la précédente séance, le conseil passe à l’ordre du jour.

L’exposé de M BERHAULT, architecte du patrimoine se déroulera à partir de 10 h 30.

DELIBERATION N° 1  CASINO DE VEULETTES-SUR-MER

AVENANT AU CAHIER DES CHARGES DU 19 AOUT 2015

AVENANT N° 4 MODIFIANT L’ARTICLE SUIVANT 

· Article 20 – Taux de prélèvement, cahier des charges du 19/08/2015

Le conseil décide que :

A compter du 1er novembre 2018 jusqu’au 31 octobre 2019, les Co-directeurs de la SA CASINO verseront à la commune un prélèvement de huit pour cent (8 %) du produit brut des jeux diminué de l’abattement légal.

DELIBERATION N°3 :  REPARATION TOITURE TERRASSE A LA MAISON DE LA MER

Considérant que l’étanchéité de la toiture terrasse du local SNSM à la Maison de la MER présente de sérieux et importants défauts susceptible d’occasionner des dégâts intérieurs,

Après avoir examiné les devis de réparation correspondants,

Le conseil décide :

· D’accepter le devis de remise en étanchéité de la toiture terrasse de la Maison de la Mer émanant  de l’ETS FAUVEL LACHEVRE  pour d’un montant TTC de 4 884.24 €  et de faire procéder aux travaux dans les meilleurs délais. 

DELIBERATION N°4 :  transfert de competences GEMAPI et hors GEMAPI au Syndicat Mixte des Bassins Versants de la Durdent, Saint Valéry, Veulettes (SMBV)

Vu la délibération adoptée par le Conseil communautaire de la CCCA en date du 20 juin 2018 transférant au Syndicat mixte des Bassins Versants de la Durdent, Saint-Valéry, Veulettes les compétences suivantes :

· aménagement d’un bassin ou d’une ration de bassin hydraulique

· entretien et aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau y compris leurs accès

· maîtrise des eaux pluviales et du ruissellement ou lutte contre l’érosion des sols

· défense contre les inondations

· protection et restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi des formations boisées riveraines

· animation et concertation dans les domaines de prévention du risque d’inondation ainsi que la gestion et la protection de la ressources en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous bassins ou dans un système aquifère correspondant à une unité hydrographique,

Vu l’article L 5211-17 alinéa 2 du CGCT stipulant que chaque commune membre dispose d’un délai de 3 mois pour se prononcer sur ledit transfert,

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide :

· d’accepter de transférer au Syndicat mixte des Bassins Versants de la Durdent, Saint-Valéry, Veulettes l’intégralité des compétences ci-dessus désignées relatives à la gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations  (GEMAPI)  et hors GEMAPI.

DELIBERATION N°5  CONTRAT GROUPE DES RISQUES STATUTAIRES-ADHESION –AUTORISATION

Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment son article 26,

Vu le décret 86-552 du 14 mars 1986 modifié pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux,

Le Maire rappelle :

1. Que la commune de VEULETTES-SUR-MER a par délibération n° 7 du 13 octobre 2017 demandé au Centre de Gestion de la fonction publique territoriale de Seine-Maritime de souscrire pour son compte un contrat d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents en application de l’article 26 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et du décret N°86-552 du 14 mars 1986 modifié

Le Maire expose :

2. Que le Centre de Gestion a communiqué à la Commune de VEULETTES-SUR-MER les résultats la concernant,

Compte tenu des éléments exposés, le Conseil , après en avoir délibéré :

3. D’accepter la proposition suivante 

Assureur : CNP ASSURANCES/SOFAXIS

Durée du contrat : 4  ans à compter du 1er janvier 2019

Régime : capitalisation

Préavis : adhésion résiliable chaque année sou réserve de l’observation d’un préavis de 6 mois

Agents affiliés à la CNRACL : Tous les risques avec 1 franchise de 10 j par arrêt de maladie ordinaire : 5.80 %

Agents titulaires ou stagiaires non affiliés à la CNRACL et des agents contractuels de droit public :

Tous les risques avec 1 franchise de 10 j en maladie ordinaire : 0.98 %

Les services du Centre de Gestion assurant la gestion complète du contrat d’assurances en lieu et place de l’assureur, des frais de gestion seront dus au Centre de Gestion par chaque collectivité assurée. Ces frais s’élèvent à 0,20 % de la masse salariale assurée par la collectivité.

4. D’autoriser la commune de VEULETTES-SUR-MER à adhérer au contrat groupe proposé par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Seine-Maritime, à compter du 1er janvier 2019,

5. D’autoriser le Maire à prendre et à signer les conventions en résultant et tout acte y afférent

6. D’autoriser le Maire à résilier le contrat d’assurance statutaire en cours 

DELIBERATION N° 6 : MANDAT AU CENTRE DE GESTION 76-CONVENTION DE PARTICIPATION POUR LE RISQUE PREVOYANCE

Madame le Maire rappelle au Conseil municipal que :

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment l’article 22 bis,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment l’article 25,

Vu le décret n°2011-14 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et leurs établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs agents,

Vu la délibération du Centre de Gestion en date du 29 juin 2018 approuvant le lancement d’une consultation pour la passation d’une convention de participation dans le domaine de la prévoyance,

Considérant que le Comité technique va en être informé en date du 1er octobre 2018 lors de sa prochaine séance,

Selon les dispositions de l’article 22 bis de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent contribuer au financement des garanties de protection sociale complémentaire auxquelles les agents ou règlements garantissant la mise en œuvre de dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires, actifs et retraités.

Ainsi, sont éligibles à cette participation des collectivités et de leurs établissements les contrats et règlements en matière de santé et de prévoyance remplissant la condition de solidarité entre bénéficiaires , actifs et retraités attestées par la délivrance d’un label dans les conditions prévues ou vérifiées dans le cadre d’un procédure de mise en concurrence avec l’un des organismes suivants :

· mutuelles ou unions relevant du livre II du code de la mutualité,

· institutions de prévoyance relevant du titre III du livre IX du code des assurances.

Aux termes de l’article 25 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, les centres de gestion peuvent conclure une convention de participation pour le compte des collectivités et établissements publics de leur ressort qui le demandent.

Le Centre de Gestion de la Seine-Maritime a décidé de lancer une procédure de consultation pour la conclusion d’une convention de participation en matière de prévoyance permettant l’obtention de conditions tarifaires mutualisées attractives pour l’ensemble des collectivités qui lui donneront mandat. Il est précisé que l’organe délibérant garde la faculté de signer ou non la convention de participation qui lui sera proposée par le Centre de Gestion de la Seine-Maritime à l’issue de la procédure de consultation.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :

· de se joindre à la procédure de mise en concurrence pour la passation de la convention de participation pour le risque « prévoyance » qui sera engagée en 2019 par le Centre de gestion de la Seine-Maritime.

· De donner mandat au Centre de Gestion de la Seine-Maritime pour la mise en œuvre d’une convention de participation,

De prendre acte que les tarifs et les garanties lui seront soumis préalablement afin qu’il puisse prendre ou non la décision de signer la convention de participation souscrite parle Centre de Gestion de la Seine-Maritime.

QUESTIONS DIVERSES :

DELIBERATION N°9 : ACQUISITION D’UN DISPOSITIF D’ALARME POUR TRAVAILLEUR ISOLE 

Dans le cadre de l’atténuation des risques professionnels et de la préservation de la santé des agents,

Considérant que dans le cadre de leurs fonctions, les agents techniques communaux peuvent être amenés à travailler isolément et que cet élément doit être pris en compte selon les observations et/ou restrictions émises par la médecine de prévention,

Sur proposition de Madame le Maire,

Le Conseil municipal après avoir délibéré, décide :

· D’acquérir un dispositif d’alarme pour travailleur isolé constitué d’un mobile PTI 3 G IP68 avec GPS . Cet appareil est configuré de telle sorte qu’il déclenche un appel en cas d'immobilité prolongée, de choc ou d'inclinaison suspecte du téléphone.

· D’accepter le devis de l’entreprise OFFICEEASY d’un montant de 399.80 € HT soit 491.64 € TTC à imputer au compte 21 opération 319  du BP 2018

· De solliciter une demande de subvention au taux le plus élevé possible auprès de Monsieur le Directeur du Fonds pour l’Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction Publique dans le cadre des surcoûts liés à la compensation du handicap pour les petits aménagements de poste.

RESTAURATION EGLISE

A 10 H 30, Monsieur BERHAULT ,architecte du patrimoine a procédé devant l’assemblée à la présentation du diagnostic établi pour lequel il a été missionné dans le cadre du programme de restauration de l’église.

Avant tout, il précise que les estimations indiquées dans le programme des travaux de restauration sont des prix réels comme si nous étions en marchés de travaux. Le devis est un véritable outil de travail, dont les coûts seront actualisés selon l’indice INSEE.

Il présente les plans et documents graphiques modifiés de l’église à travers les siècles mettant en avant les différentes phases de travaux effectués, sachant que les désordres constatés aujourd’hui sont les conséquences de l’âge du monument et des accolements et rénovations ou réparations entrepris successivement.

Il précise que le diagnostic présente l’état sanitaire du bâtiment en 2017 , avec la description :

· de l’ouvrage et ses matériaux, 

· des dégâts constatés

· des causes

· des remèdes

De plus, Il contient le programme descriptif et financier des travaux de restauration par lot et le calendrier de succession de travaux (ensemble du dossier consultable en mairie).

Il met ensuite l’accent sur la protection du monument qui doit être priorisée et qui consiste en :

1. La révision des couvertures et des charpentes

2. La rénovation de la couverture des bas-côtés Nord et Sud

3. l’organisation d’un drainage approprié 

4. la reprise des joints extérieurs

Sachant que du respect de cette hiérarchisation de programmation de travaux dépend l’excellence de la restauration.

Au regard des observations émises par la Direction Régionale des Affaires Culturelles réceptionnées le 18 juillet 2018, les travaux de drainage envisagés risque de mettre à jour des vestiges archéologiques .M BERAULT indique qu’il devra traiter la canalisation des eaux pluviales par des aménagements en surface, dont la stratégie et le coût sont à définir.

De plus, le chauffage par air pulsé n’est pas privilégié par la DRAC au motif que ce type d’installation génère un choc thermique et un phénomène de condensation néfaste à la conservation des œuvres et vitraux. Un système de tapis chauffants serait plus approprié. M BERHAULT réfute cette affirmation. 

En tout état de cause, une réunion entre la commune, l’architecte et la DRAC est à prévoir.

Il appartient au préalable à la commune de décider et de valider le phasage des travaux et de déterminer le chiffrage annuel budgétaire que la commune est prête à engager chaque année. 

N’ayant plus de question à l’ordre du jour la séance est levée à treize heures quinze minutes.
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